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= LE SERVICE 
DE  DIX-HUIT  MOIS 

-H» 

La Ce  .ils simm de l'Armée Veut alléger les charges mili* 
taires. 0 L» grande leçon de Jaurès sur les réserves 

■ Ls guerre de 1015-1918 a illustré; par les 
faits,, la puissance des principes énoncés 
par Jaurès dans son livre : L'Armée Nou- 
velle. 

•; La France ne peut vaincre, écrivait-il, 
que par la puissance et l'élan des réserves, 
portées d'.tiu bond au premier plan du com- 
bat. Elle ne peut se sauver, elle ne pont 
vaincre qu'en fuisint, di la nation armée 
et pacifique, une vérité vivante... 

» La France doit développer sa consti- 
• lu lion militaire selon ses tendances, son 

géuie propres, c'est-i-dire selon la loi 
idéale d'une démocratie pleinement paci- 
fique : ello doit élever toutes ses rirerves 
à être ta grande et véritable armée ac- 
tive...   » 

Les paroles de Jaurès ont,été enfin enten- 
Bués par nos législateurs. Ce rapporteur de 
la Commission dry l'Armée dé la Chambre, 
le lieutenant-colonel Fabry, vient de dé- 
>Gsor son rapport sur le  projet de loi sûr 
e  resrutement de  l'armée : au  nom de  ia ! 

F 
Commission, il repoussé Je système André 
Lefèvre des Jeux ans do service; il se pro- 
nonce en faveur d'un régime transitoire 
de dix-huit mois de service et consacre le 
principe fles r&-;rves largement organisées 
pour faire, en cas de guerre» partie inté- 
grante de l'armée de défense. 

La classe 1922 ccmïîjerjcera 

le service de dix-fruit n>eis 

T)es l'an dernier, nous avions protesté 
îoutre le "projet des deux ans. Le service 
de dix-huit mois suffit pour assurer les 
effectifs de surveillance nécessaires sur le 
Rhin, étant donné qu'on peut appeler la 
classe libérée en très peu de jours, si be- 
soin est. La récente expérience du rappel 
de Li classe iy le démoht 3. Le Parlement 
a entendu la voix du pays. 

Le rapporteur de la Commission de l'Ar- 
mée indique de la manière suivante les 
grandes lignes du projet : 

« La commission a estimé que le service é^al 
pour tous rendant dix-huit mois donnera à notre 
tt-inée les effectifs suffisants. Lille a même envi- 
sagé fa possibilité, dans un avenir assez pro- 
ebain. av réduire encore le le:»ps de service. 
Cest niusi quelle H inscrit dans la loi l'obliga- 
tion pour le aiintstfe ffe la guerre de faire con- 
naître au Parlement, le 30 novembre l«|a dans 
un rapport, sTI jugeait possible S'abaisser pour 
la classe l'Jili et les suivantes la durée de leur 
présence sous les drapeaux. 

» La eommissioii considère le service de dix- 
huit mois comme une mesure de transition. 

» L'application du service de dix-huit mois 
commencera avec la classe li>22, qui sera la 
première a accomplir'une armée et demie de 
service. Les classes 1920 et 1U21 seront libérées 
au boul de deux ans de service, d'après la date 
rie leur incorporation. Los ajournés de la classe 
luîs, incorporés par la suite. seixmt libérés en 
octobre   l'.)2t, ceux <^e classe  tSIO en  avril  1022, 
ceux de la date de leur incorporation. Les ajour- 
nés de ta classe 1921 seront examinés avec le 
premier contingent de la classe r.fi2,mnis seront 
incorporés pour deux ans. Pour ne pas prolon- 
ger au delà de deux ans le seirvice des classes 
1020 et 1921, la commission de l'armée maintient 
le principe, de l'incorpora..ou a vingt ans, et 
elle a adopté l'incorporation de chaque classe 
en deux fois, par demi-contingent, en mai et 

novembre   de   chaque   année.   Le   système en 

permettra,   dan 
durée  d«* service. 

Ainsi le  régime des dix-huit mois appa 

époque à laquelle on examinera la possi- 
bilité de le réduire si les événements exté- 
rieurs le permettent. 

De 22 à 40 ai>s dans la réserve 

L'armée active sera la gardienne de la 
paix sur le fihin. Derrière elle, la. nation 
pourra travailler, prête à répondre au pre. 
mier appel. C'est la conception de Jaurès, 
non pas sans doute dans toute son am- 
pleur, mais déjà dans son essence. Ce ne 
sont pas les « milices ». mais -ùest la ré- 
serve des hommes de vingt-deux à qua- 
rante ans, prête a bondir si la patrie est 
menacée. <> 

Le rapporteur de la Commission de l'Ar- 
mée définit ainsi la constitution des ré- 
serves : 

Pendant les deiTx années qui suivent leur libé- 
ration, les hommes restent a la disposition <iu 
gouvernement, qui peut les rappeler par ordres 
individuels. 

Dans l'armée active, la disponibilité et la 
réserve active, la durée du service est fixée a 
vingt ans. comprenant deux mois de périodes 
d exercices L'armée territoriale proprement'dite 
disparait. La réserve territoriale, dispensée de 
toule période, comprendra les hommes de qua- 
rante a cinquante ans, affectés en temps de 
guene aux emplois de l'intérieur. " 

Pour alléger la charge'du service ~-*if, 
la Commission prévoit des sursis .l'incor- 
poration jusqu'il 25 ans; vingt jours de 
permission, en dehors des dimanches et 
jours fériés seront accordés nus militaires 
effectuant, leurs dix-huit mois; trente-cinq 
jours à. ceux qui seront détenteurs du cer- 
tificat d'aptitude physique. Des .illocalions 
spéciales seront accûrdée3 aux familles 
nombreuses.   . 

"EN   SILESIE 
: Il 

Les allemands auraient 
attaqué les alliés 

Français  et Anglais auraient 
tués eu blessés 

w 
La   volonté du   pays :   Ne 
préparer aucune agression 

On trouve dans le rapport de la Com- 
mission de l'Armée la justification des me- 
sures préconisées par elle. 

C'est d'abord la formule môme de Jau- 
rès: i. Ce n'est plus une armée qu'il faut 
mettre en action, c'est la nation entière ; 
ce n'est plus un front qu'il faut armer, ce 
sont toutes ies ressources du oavs qu'il 
faut appliquer à l'effort de la ruèrre.. » 
D'autre projets de lois doivent compléter 
çerni du recrutement; il est nécessaire de 
préparer la mobilisation administrative 
industrielle et agricole. Le scandale des 
profiteurs de la guerre ne doit plus se re- 
nouveler, si, par malheur, la nation était 
entraînée dans  un nouveau conflit. 

Mais peut-il encore s'en produire? Le 
rapport, du lieutenant-colonel Fahrv met 
admirablement en lumière l'affaiblisse- 
ment militaire et stratégique de l'Allema- 
gne ; non seulement .on la. désarme, mais 
elle a perdu ses bases principales de -ra- 
tions, ses alliés d'hier, sa prospérité écono- 
mique, condition de résistance. La Commis- 
sion de l'Armée a répor.du avec fermeté 
aux discours alarmistes de M. André I e- 
fèvre et aux excitations du « parti de la 
guerre »>. 

« La Commission, dit le rapport, a été 
uniquement rruidée par des -préoccupations 
d ordre défepsif qui correspondent exacte- 

ace des effectifs instruits, et    Krio^St^feVde^î'brfD™1^" dU 

"avenir,   la   réduction   de   la J ««"«E^. préparer aucune 

D'après une dépêche de Beuthen, des 
conflits sanglants auraient eu lieu entre 
les Allemands, d une part, et des détache- 
ments franco-britanniques, de l'autre 

Près de Cosel, les Allemands auraient at- 
taqué les Français, qui auraient eu plu- 
sieurs tués et blessés. Aux environs de 
Kotlarnia, ils auraient tué un sergent et 
un soldat anglais et en auraient blessé 
d'autres. 

Les détachements alliés ont attaqué et 
dispersé plusieurs bandes du général Hoe- 
fer. 

C'esl l'Orgesch qui dirige tout 
H se confirme que le refus.du général 

Hoefer de se soumettre aux injonctions de 
la commission interalliée fait partie d'un 
plan d'ensemble élaboré par le comité di- 
recteur de l'Orgesch, présidé par un pan- 
germaniste fameux, l'abbé Ulitzka, pour 
s'emparer de tout lé territoire de plébis- 
cite. 

Sous l'impulsion des chefs de "l'Orgesch 
et selon un plan précis établi par eux, les 
Allemands font journellement des incur- 
sions dans les localités abandonnées par 
les Polonais, tuant ou capturant- les pay- 
sans sans défense. 

La guerre (l'Irlande 

EN  ORIENT 
ii 

Les Français auraient 
attaqué les Kémaiistes 

agression 
Soyons vigilants et préparés  à toute ri- 

poste,   mais   surtout   défendons,   avec  une 
mît,   fort   opportunément,   comme   tout   à ! Passion véhémente, la Paix des peuples! 
fait   transitoire.   11   durera  jusqu'en  1925, Alex  VY1I.L. 
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Los AVEUX au 
CRI DO NORD 
Nos articles sur le « Cri du Nord » com- 

portaient des accusations précises sur les 
compromissions financières de ce journal ; 
nous avons cité des noms, des chiffres, des 
«laïcs.  J'ai signé : Alex Will. 

Après huit jours de réflexion, le journal 
mis en cause s'est dérobé aux justifications 
en publiant une note, embrouillée à des- 
sein. OU IL N'Y A PAS UN MOT D'EX- 
PLICATïON SUR LES SOURCES EQUI- 
VOQUES DE SON BUDGET. C'est signé : 
le u Cri du  Nord »>. 
CE SILENCE, CETTE RECULADE, 

CONSTITUENT L'AVEU LE PLUS COM- 
PLET. 

Pour assouvir sa colère, le « Cri du 
Nord » peut injurier anonymement la mé- 
moire vénérée de notre fondateur et ami 
Edouard -Delesalle. Elle demeure au-dessus 
de ces vilenies. Les démocrates et les socia- 
listes du Nord savent maintenant quelle 
est la valeur morale du « Cri » et de ses 
gens. 

NOUS AVONS DRESSE UN ACTE 
D'ACCUSATION. 

POUR L'HONNEUR DE LA PRESSE, 
LE « CRI DU NORD » DEVAIT SE JUS- 
TIFIER. 

IL AVOUE! 
ON SAIT DESORMAIS D'OU VIENT 

L'ARGENT ET D'OU VTENT LE POISON. 
SES INSULTES NE TOMBENT PLUS 
D'ASSEZ HAUT POUR ETRE RELEVEES ! 
    ' A.  W. 

9u Jroupe inierp rlEinentalre 
Es Départements dévastés 
Paris, 16 juin. — T.*> groupe in terra rle- 

menhtire des département? dévastés s'est 
réuni au Sénat, sens la  présidence  de M. 
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Hayez. A la suite d'observations présentées 
par M. Macarez, au sujet du retard ap- 
porté au paiement de la prime sur icz blés, 
pour la réeelte de 1920, il a été décidé 
cru une délégation comnosée de MM. 1" zz 
Potié, Macarez, des Rotours et Forzy in- 

terviendrait auprès du ministre des Finan- 
ces pour hiUer la mise à exécution des pro- 
jets  votés par -tes Chambres. 

LES  DOMMAGES  DE  GUERRE 
Le groupe a examiné-la nouvelle circu- 

lairc^du ministre des Régions Libérées 
interdisant aux agents administratifs d'ac- 
cepter désormais en conciliation su • des 
demandes d'indemnités pour dommages 
1£« 'n,mcubles WHis, des décisions ac- 
cordant   lu   pour   cent   d'imprévu  sur   les 

diiicfen. a Cidé d'Cn dc,m™d™ *«• mo- 
FOUR LES BRASSEURS 

Au nom de l'Union Générale des Syndi- 
cats de. la Iî.asserie Française, MM.* Cro- 
quez et \ andarae ont exposé Iqs conséquen- 
ces désastreuses pour les brasseries sinis- 
trées, des décisions contradictoires ren- 
dues par les commissions arbitrales des 
loyers, et ont demandé que les locataires 
principaux bénéficient des mêmes exoné- 
rations que les sous-locataires. Un avis fa- 
vorable a été émis par le groune à l'una- 
nimité, et il a été convenu que des démar- 
ches-seraient faites pour obtenir que les 
propositions de loi dont est saisie la com- 
mission de législation de la Chambre, puis- 
sent être discutées et votées à bref délai. 

Les minera anglais 
continuent.la grève 

ILS ONT REJETE 
LES OFFRES GOUVERNEMENTALES 
Londres, 16 juin. — Les résultats du vote 

des mineurs sur îa question de l'accepta- 
tion première ou du rejet des offres du 
gouvernement sont maintenant ' connus : 
22.212 ont volé pour le rejet, et 6.077 pour 
son acceptation. 

Conflit cotonnier es( réglé 
Seion le « Daily Mail'», le conflit de l'in- 

dustrie cotonnière a été réglé en principes 
Les" délégués des usiniers et ceux des ou- 
vriers ont si'^iié une convention par la- 
Oiielle [es ouvriers >>cccpléo| nnp réduction 
de 22 7i du taux ucluei du salaire. 

Elle prei?d des proportions 
dans les rues  de Belfast i: - 

D'après une dépêche de Londres, les dé- 
sordres qui ont éclaté vendredi soir, à Bel- 
fast et tfui ont continué depuis, presque 
sans interruption, prennent Maintenant 
des proportions sans précédent. Dans lea 
rues, des barricades de sacs à terre ont été 
élevées en hâte. Sur les toits et sur les 
cheminées des hommes armés de revolvers 
et de fusils se tiennent aux aguets. Depuis 
hier après-midi, loyalistes et sinn-feiners 
n'ont pour ainsi dire pas cessé de com- 
battre. La police est impuissante à les sé- 
parer. 

Les rebelles ont pillé un grand nombre 
de boutiques et fie magasins, envahi des 
maisons particulières et jeté par la fenêtre 
les meubles qu'elles contenaient. 

Les hôpitaux de la ville sont remplis de 
blessés. 

e     Arrestations en  masse 
Le « Daily Mail » annonce,qu'un corps 

de cavalerie anglaise a effectué, dans le 
comte de Monagïiam, en Irlande, un raid 
au cours duquel 3.000 personnes ont été 
arrêtées et interrogées. TJn très petit nom- 
bre, toutefois, ont été maintenues en état 
d arrestation. 
 ' ^—>—o-»o»  < 

Pour l'amélioration 
des finanças communales 

I.ES   MAIRES   ONT   FAIT   UNE   DEMAR- 
CHE  AUPRES DE MM.  MARRAUD ET 
MI'.T.F.KANP. 
M. Pierre Marraud, ministre de l'Inté- 

rieur, a reçu, jeudi matin, une importante 
délégation de l'Association des maires de 
France, présentée par son président, M. 
Beilamy. maire de Nantes.       » 

Au nom de ses collègues, M. Beilamy a 
exposé au ministre les mesures proposées 
par le Congrès des maires pour améliorer 
les conditions des finances communales et 
aboutir à d'indispensables simplifications 
administratives. 

Le ministre a fait connaître à la déléga- 
tion dés dispositions déjà envisagées par 
le- gouvernement dans le sens des résolu- 
tions du. congrès des maires. 

Un long et cordiai échange de vues s'est 
poursuivi sur CZJ, différents points. La dé- 
légation a fait nppel au concours person^ 
nel du ministre peur faire aboutir les amé- 
liorations et les réformes qu'elle demande. 

Cette délégation a été* également reçue, 
dans la matinée, par. le président de la 
République. 
 ->-«*<> o~<  ■ 

Les droits politiques 
des instituteurs 

UNE PROTESTATION DE LIGUE 
DES DROITS DE L'HOMME 

Le Comité Central de la Ligue des Droits de 
l'Homme a consacré ta plus grande partie de 
sa séance du 13 juin, à l'examen de la circulaire 
de M. liérard. Ministre de 1 Instruction Publi- 
que, aux recteurs de l'Université sur les droits 
politiques des instituteurs. 

Il constate que K cette circulaire appelle la 
répression plutôt qu'elle ne garantit ta justice 
et quelle risque d'être exploitée au profit ou au 
détriment des  parties politiques ». 

Il rappelle une résolution qu'il a votée le 16 
décembre 1901 qui, avec une précision nuancée, 
marque les Droits et les Devoirs des professeurs. 

Aujourd'hui comme en 1901, ajoute-l-il, te 
Comité Central estime que lous les membres de 
l'Enseignement ont. comme tous les autres 
citoyens, le droit-d'appartenir à un parti poli- 
tique, quel qu'il soit. 

, Comme tous les citoyens, ils ont le droit en 
dehors de leur classe d'exercer toute propagan- 
de qui ne constitue point.une provocation a des 
actes interdits par la loi. 

Mais ils se doivent à eux-mêmes de parler et 
d agir dans les formes qui. sauvegardent à ta fols 
la dignité de leur fonction et leur autorité per- 
sonnelle.                  .                     , 
—à *•—*+«•»_( i _——— 

tes Turcs auraient subi de 
lourdes pertes 

" Selon une dépêche de Smyrne au «Daily 
Telegraph», des messages reçus de Cilicie 
signalent que les hostilités ont de no#- 
veauMjfiité enti\j les troupes françaises et 
Kéma!| Ks. Les Français ont repris Dja- 
cher-SeWir aux bandes nationalistes h la 
tête d'une colonne expéditionnaire. Le co- 
lonel Coulon a. défuit un détachement ké- 
maliste qui a subi de lourdes pertes. 

LTa autre détachement turc, sous les or- 
dres de Saliz, défend le village de Las- 
Kauo. 

A Alep et à Constahtinopla, on attend 
l arrivée prochaine de plusieurs cuirassés 
français venant de Toulon. 

Il convient de n'accueillir cette dépêche 
que sous les plus expresses réserves. La 
nouvelle paraît, en effet, provenir des mi- 
lieux grecs de Smyrne qui, aussi bien que 
ceux d'Athènes, cherchent par des Infor-" 
mations de ce genre, à créjr dans l'opinion 
française contre les Kémaiistes, un cou- 
rant hostile dont ils comptent bénéficier. 

Turcs et rouges avanceraient 
vers Smyrne 

Les journaux italiens annoncent que des 
troupes soviétiques sont entrées en Ana- 
tolie, autorisées par le gouvernement d'An- 
gora, pour lutter contre des ennemis éven- 
tuels. La Russie et la Turquie auraient 
déjà signé une alliance sur la base du dé- 
sintéressement de la Russie dans la ques- 
tion de GOristantinople et de ha. nécessité 
d'expulser des Détroits les représentants de1 

1 Entente. 
ties troupes russo-turques avancent sur 

Srnyro* et Constantinople, pendant que les 
Grecs se bâtent dans la préparation de 
leur offensive. 

Le gouvernement d'Angora aurait égale- 
ment décidé de no pas reconnaître ses en- 
gagements vis-à-vis des puissances de l'En- 
tente. 

Tous les journaux italiens demandent 
quelle attitude les Alliés prendront en pré- 
sence de ces événements. 

Tmttiîiws criminelles sur 
ies mies de ciiemias de fer 

DES    MALFAITEURS    AVAIENT   PLACE 
UN   CHARIOT  A   TRAVERS   LES   RAILS 

rtbrrez* 16 Juin. — Un char h-'benufs,-hors 
de service, avait été placé sur la'voie, entre 
Espahon et Barlholomo, au moment du 
passage du train. Heureusement, le méca- 
nicien aperçut l'obstacle à temps et put 
arrêter sa machine." 

On recherche les auteurs de Taltentat. 
L'AUTEUR D'UN ATTENTAT 

A ETE ARRETE 
Un malfaiteurs-nommé Casimir Pistre, 

a été arrêté pajr M. Dautel, commissaire 
de la 8e brigade mobile, pour avoir dété- 
rioré un disque placé à 2 kilomètres avant 
de !a gare de Saint-Félix, à Albi. Fort heu- 
reusement, l'acte criminel a été découvert 
avant le passage du premier train de voya- 
geurs. 
7 —- »-.♦«-- -^  
Les généreuses vacances 
d'étudiants américains 

CES JEUNES GENS VIENDRONT TRA- I 
VAELLER A LA RECONSTRUCTION I 
DES REGIONS LIBEREES 
Paris, 16 juin. — Un groupe da cin- 

quante étudiants, architectes et ingénieurs 
des Universités américaines de Harvard, 
Yale. Princeton, Golumbia, Pensylvania, 
Coruell, Massachussets, s'est mis à la dis- 
position du ministre des Régions Libérées 
pour travailler pendant l'été à la recons- 
truction de  nos contrées  dévastées. 

M. Loucheur a accueilli avec empresse- 
ment l'offre généreuse de ces jeunes gens, 
oui vont séjourner de juillet à octobre, 
dans les départements de la Marne, de 
l'Aisne, des Ardennes et de la Meuse. Il 
se consacreront plus spécialement à l'étude 
de plans dé bAtiments d'utilité publique, 
comme les mairi-s, écoles, dispensaires. Ils 
ont l intention, ce dont on ne saurait trop 
les remercier, da/is le cas ofi le devis d'un 
bâtiment dépasserait le montant des dom- 
mages dus par l'Etat, de fournir eux-mô- 
mes la différence. 

Des MiiEs'à Consîantine 
;      LA MUNICIPALITE ENVISAGE 

DES   MESURES   D'ORDRE   ENERGIQUES 
Paris, 16 juin. — M. Morinaud, député 

de Constantine, a reçu hier la dépêche que 
voici : 

Constantine,  14 juin. 
Troubles prennent caractère gravité ex- 

ceptionnelle. Plusieurs coups de feu tirés. 
Quelques manifestants blessés. Envisa- 
geons mesures ordre des plus énergiques, 
d'accord avec autorités civiles et militai- 
res.  Télégraphierons   demain. 

Les adjoints de  Constantine. 

DEUX CRIMES 
DE VOLEURS A LENS 

3K4= 

Notre ami et collaborateur Vermeersch a été assommé 
et dépouillé par un "Sidi". 0 II est sauf 

Hier malin, vers 10 heures, un coup de té- 
léphone bref et impératif mettait en émoi toute 
la rédaction du « Heveil ». 

Notre vieil ami Basly nous apprenait,' en 
effet, que son secrétaire général, notre excel- 
lent ami et collaborateur Edouard Vermeersch 
venait d'être victime d'une agression nocturne. 

- «Vermeersch a été à - demi assomme cette 
nuit ; son état est satisfaisant ». 

Cette dernière phrase nous rassura, mais le 
coup était porté. Dans quelles circonstances 
s'était   produit   le  fait ? 

Comment, et par qui, notre vieil ami Edouard 
avait-il été   frappé-   ? 

Sans perdre une limite, l'auto fut mandée. 
Une demi-heure plus tard, nous filions à toute 
allure «•ur  ta route poudreuse de Lcns. 

A  l'hôpital 
Grande fut notre stupéfaction a notre arrivée, 

de trouver notre ami souriant et comme tou- 
jours gouailleur, assaisonnant sa conversation 
des mots plaisants qu'il marie avec tant de 
verve délicate. 

La tête enveloppée de bandeaux, reposant *ur 
un lit bien blanc, le chroniqueur fantaisiste 
du « Réveil », nous tend la main. L'étreinte est 
longue. Pourquoi vous déranger, nous dit-il ? 
Tout va bien. 

— Et ces bandeaux, demandons-nous ? 
— C'est bien simple, répond Vermeersch, 

j'ai   failli!   être   « estourbi » ;  vraiment,   mes 
amis, je l'ai échappé belle   Et son  visage se 
contracte sous la douleur qu'il  rossent en vou- 
lant se soulever. 

— Comment s'est passé l'accident f 
Vermeersch   sourit   de   nouveau. 
— C'est rigolo, dit-il, dire que j'ai été à 

deux doigts de la mort. 
Puis, d'une voix ferme, il nous conte ce qu'il 

appelle  son «aventure». 
a Vous savez que Lens est infesté de a moi- 

neaux » étrangers, tous plus ou moins recom- 
mandables les uns que les autres. C'est., d'une 
de ces «brutes» que j'ai été victime hier soir. 

» Sans blague, je ne vous le cache pas, cela 
m'ast tom'yé sur le crâne, comme la foudre du 
ciel. Je suis encore à me demander, comment 
mon occiput n'a pas été littéralement défonté, 
sous, les couos redoublés du Tschouc-Tschouc 1 

L'agression 

L'histoire du kronprinz 
et de ]H«Ue Desserey 

POUR   LA   RACONTER,   IL   EN   COUTJ3 
DE 1 A 10 FRANCS D'AMENDE 

Le tribunal' de Naacy vient de rendre 
son jugement dans le procès en diffama- 
tion intenté par Mlle Desserey contre MM. 
Dumur et Vallette et les iournaux V « Est 
Républicain » et Je « Petit Parisien », pour 
la publication d'un résumé de ses rapports 
avec l'fex-kronprinz. MM. Dumur et-Val- 
lette sont condamnés à 10 francs; 1* « E«t 
Républicaine » à S fr. et- le « Petit Pari- 
sien   » à 1 fr. d'amende et aux dépens. 

Commerçants, n'oubliez pas 
de vous faite immatriculer 

LES DELAIS EXPIRENT LE 30 JUIN 
Paris, 16 juin. — Conformément aux dis- 

positions de la loi du 30 décembre 1920, 
les délais prévus par la loi du 18 mars 
«919, pour l'immatriculation des commer- 
çants et des sociétés commerciales au re- 
gistre du commerce, expirent définitive- 
ment le 30 juin prochain. A partir de cette 
date, 1© défaut de déclaration est suscep- 
tible d'entraîner tes sanctions prévues par 
la loi. c'est-à-dire une amende de 16 à 200 
francs'(dont Je coût est approximativement 
depuis la loi du 26 juin 1920, de 54 à 600 
francs. 

Les déclarations doivent être faites au 
greffe du tribunal devcoromerce de la rési- 
dence (ou du tfibunal eîvil r>n tenant lieu), 
don* .les conditions qui mit été récemment 
i*»PPcées aux intéressés p3r voie d'affi- 
ches, '     - 

» Hier donc, continue Vermeersch, je suis 
aile à Lilla et au «Réveil», comme vous-le 
savez. En rentrant à Lens, j'eus à la fois la 
Chacncé et la imrickw»ce, de tomber à ia. gare 
sur trois de nos meilleurs itmis. Rencontré fa- 
tale, je le maudis, c'est toi qui me vaut, d'être 
aujourd'hui   sur  le  flanc I 

» Comme il était huit heures, nous soupâmes 
ensemble, pins on causa, ph discuta politique, 
reconstitution. Enfin, le temps -passa, tant et 
si bien, même, qufî était près de minuit quand 
d'un commuai accord, nous décidâmes de re- 
gagner nos « pénates ». 

. » Trois de mes amis m'accompagnèrent jus- 
qu'à la place de l'Eglise. Avant ^e nous séparer 
Just Evrard, frère de Raoul, notre député, me 
demanda, eu riant, si je n'aurais pas peur à 
rentrer seul. Inutile de votts dire que je souris 
& sa question. Cent mètre plus loin, à l'ang!e 
des rues de Lille et François-Gauthier, juste 
en face du Foyer Américain, j'aperçus un hom- 
me qui me suivait de près, je ne prétais pas 
d'attent'on particulière à ce détail, quand, sou- 
dain, j'eus nettement l'impression qu'une gre- 
nade ;m'éc!atait sur la tête. Je venais, en effet, 
de recevoir un coup formidable à la tempe. Un 
deuxième suivit, je m'affai»aï tout étourdi, la 
fête en feu. mais l'cncrgiimène ne s'arrêta pas. 
Il frappa encore deux coups formidables de son 
marteau  pilon. 

» Je crus prudent alors de faire le mort. 
Rien m'en prit, car le « Sidi » n'aurait pas 
manqué de me faire passer dans le paradis 
d'Allah, s'il avait remarqué que je soufflais 
encore. 

» Avec une h;Ue fébrile, mon agresseur s'em- 
ploya ensuite à me fouiller consciencieusement. 
Rien n'échappa à «es investigations, porte- 
feuille avec galette,-montre, chaîne, canif, pa- 
p:ers,  tout disparu dans ses poches. * 

» -Sa besogne tsrminée, il jugea prudent de 
déguerpir sans laisser <yndrosse,  naturellement. 

n Tout hébété, les jambes en causses de pois, 
je me relevai et me dirigeais péniblement vers 
le commissariat de police, où un agent alla 
quérir le Docteur Delacourt, tandis que ses ca- 
marades s'élancèrent  à .la, recherche du  bandit. 

» .Cinq minutes plus tard, le Docteur me pan- 
sait.et me reconduisait ehez lui pour passer la 
nuit.   Voila  toute mon   histoire. 

» Ce matin, on m'a conscillé-dV venir a ^'hô- 
pital, j'ai obéi. Tout va aujourd'hui pour le 
mieux ». 

•4—■ Ne souffrez-vou* pas  trop ? j 
— Non, mais j'ai In tête qui bourdonne com- 

me si elle était sillionnée intérieurement par 
un bataillon de fourmis. A part cela, je ne me 
plains pas. 

Et Vermeerxcb nous sourit... Mais voilàqu'ar- 
rive l'infirmièreïîqui met fin à notre conver- 
sation. 

— M. Vermeersch, il faut vous reposer, le 
médecin  vous  l'a dit. 

Nous comprenions bien qu'il s'y oppose éner- 
giquement ; nous quittons notre ami, après lui 
avoir souhaité un prompt rétablissement et 
lui avoir témoigné toule potre sympathie. 

Dès que notre ami eft% quitté le bureau di 
police, après avoir été sommairement pansé, 
M CUrdnft. l'actif commissaire de la ville, ■©- 
compagne de ses agents. Bois Charles, Becquet 
et Mondiaux, partit dans la nuit à la, recherche 
du bandit. La diligence qu'il déploya lui valut 
do le rejoindre avant qu'il n'ait pu trouver le 
temps de filer vers des lieux plus hospitaliers. 

A l'angle de la rue de Lille, les policiers re* 
levèrent des traces de sang sur la bordure du 
trottoir de gauche, provenant de la blessure 
de la victime. A deux pas du lieu de l'agres- 
sion, se trouvaient le lorgnon de notre amî et 
des clefs lui appartenant. Du bandit, cepen- 
dant,  on  n'en  relevait  pas trace. 

M. Cardon donna l'ordre à ses agents de foui 1. 
1er toutes les cave* abandonnées Crand'-PIace, 
fKce aux bureaux de. la Société Uonérale. On 
retçouva le portcfeiiifle de la victime et quel- 
ques lettres et papiers épars, le portefeuille 
était vide, qnant aux lettres elles avaient été ou- 
vertes et examinées. 

Les agents poursuivaient vainement leurs re- 
cherches depuis denx heures, quand vers trois 
heures trente, ils remarquèrent Sur la Grand'- 
Place, un individu atix allures plus que sus- 
pectes, qid, à leur approche, fit mine de vou- 
loir se dérober, M. Cardon l'interpella, comme 
le Sidi (car c'était d'un Sidi qu'il s'agissait) 
ne répondait pas, le policier ordonna à son 
chien de l'arrêter, l'animal obéit et bientôt, 
immobilisé par l'étreinte puissante du briga< 
dier,, le Marocain ne tarda pas à demande! 
grâce. Enchaîné, il fut conduit an poste, on if 
passa des aveux complets. Lors de ta fouilk> 
on retrouva sur le bandit lous les objets et l'af 
gent enlevés à   notre  ami  Vermeersch. 

L'arme de l'agresseur 
Les opérations de la fouille allaient être tesr^ 

minées, quand un des agents aperçut une bosse 
suspecte sous la chemise du Marocain. Invité 
à exliiÊer ï*at»jet qu'il tenait si soigneusement 
caché, le bandit sortit un lourd marteau de 
cherpenti-jr,  tout maculé de sang. 

C'était l'instrument, dont il s'était servi pour 
frapper notre ami. Au bout de sou manche, 
d'une quinzaine de centimètres de longueur, 
le marteau forme une arme terrible, dont le 
poids   dépasse   5oo   grammes. 

.Maniée nar un hercule comme elle le fut, 
c'est extraordinaire que notre nmi n'ait pas été 
tué sous les coups que lui asséna son agres- 
seur. ^ 

Une brute humaine 
Le meurtrier, qui répond au nom de El Ho» 

cine ben Ahmed, âgé de 36 ans, née à Teznit 
(Maroc), habitait Lcns depuis quelques jours 
seulement. Il travaillait précédemment à Amiens 
et avait été engagé comme travailleur colonial 
à Montpellier. 

Les cheveux d'un noir de jais, descendant 
en pointe sur son front bas et ridé, lui donnent 
une véritable allure de brute humaine. Au 
commissariat où nous l'avons entrevu, le Sidi 
sommeillait s-ir un banc, solidement enchaîné, 
les mains croisées sur sa poitrine. Aux ques- 
tions qu'on lui pose, il répond en mauvais fran- 
çais. 

— Coitaaissicz-vous votre victime î lui de- 
mandons-nous. 

— Non, je ne l'ai  jamais vue. 
— Pourquoi  avez-vous voulu tuer ? 
— Pour avoir de l'argent et retourner »o 

Maroc. 
—<■ Avez-vous des complices ? 
— Non, car j'aurais été obligé de partager. 
Le bandit répond sans hâte, articulant* toutes 

les  syllabes des mois qu'il  prononce. 
On le laisse tranquille. Il retombe dans M 

somnolence interrompue. Gardé a vue, 3 at- 
tend l'arrivée du Parquet de Béthune, avant 
d'être incarcéré. 

Le rapport médical 
Le premier rapport médical, rédigé par le 

Docteur Delecourt, qui se multiplia auprès d* 
notre ami, contient les observations suivantes: 
« Commotions cérébrales déterminées par plu- 
sieurs contusions reçues sur l'oreille droite et 
dans la région cervicale droite. Le pronostic es» . 
réservé pour quelques jours». 

Go^ rapport a été rédigé hier dans la nuit. 
L'état de Vermeersch s'est depuis lors, sen- 

siblement amélioré. Notre ami ne court plus au- 
cun danger heureusement, mais il devra gar- 
der le  lit  plusieurs jours. 

Pendant tonte la journée d'hier, des cartes 
d<> visite sont arrivées de tous les points de la 
ville, où 'a nouvelle s'est répandue comme une 
traînée de poudre, dès les premières heures du 
matin. Les témoignages de sympathie affluent 
de toutes parts. 

Cette tentative de meurtre qui, 'leureusement- 
a  échoué,   a   vivement  impressioné  la   popula- 
tion   Lensoise. 

C'est par milliers qu'on compte à Lens les 
étrangers et les Marocains, en particulier. Ces 
éléments cosmopolites constituent un danger 
permanent contre la sécurité et l'hygiène pu- 
bliques. H est temps que des mesures énergi- 
ques soient prises contre l'avalanche de ces 
exotiques qui terrorisent nos régions dévastées. 

En félicitant M. Cardon, commissaire de po- 
lice et ses agents, de la diligenco dont ils on* 
fait preuve pour découvrir le meurtrier, nous 
formons les vœux les plus ardents pour h», 
prorapt .et complet rétablissement de notre-1 
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Marcel POLVEXT I 
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Un Lensois de pasage a été assommé et dépouillé 
par Un inconnu. 0 11 est mourant. 

En môme temps que se répandait à Lens la 
nouvelle de l'agression dont avait été/ victime 
notre ami Edouard Vermeersch,lo bruit était col- 
porté qu'une autre attaque nocturne s'était pro- 
duite à peu près ft la même heure etdans la même 
nuit. Par qui T Par des Sidls ? On n'en savait 
rien 

Comment ? Mystère. 
Hier matin, vers dix heures, l'agent de police 

Emile Dufour, en tournée dans le quartier du 
Grond-Condé, était informé qu'un homme grave- 
ment blessé se trouvait h l'estaminet tenu par 

,M. Trasme  Loubert,  route de Lille 
Immédiatement, l'agent entra dans le débit et 

se trouva en présence de M-. Duprè Victor âgé 
de 45 ans, forgeron, résidant actuellement M. 
Paris, anciennement domicilié à  Lens. 

Le forgeron, qui était dans rmtrwssihîtlfé d'nr- 
tieuler une pi note, portait A la le'e une horrible 
K^*"*?!   I'"'"'   '*   «••}"••: coul.-iif   en   nbondance: Débraillé, tout couvert de sang, le malheureux 

râlait et paraissait au dernier point affaiblli 
Impossible, d'en tirer quoi que ce soit. Duprl 
était dans le coma 

RECIT  D'UN AMI  DE LA  VICTIME 
Prévenu immédiatement. M. Cardon, commis- 

sa ire de police, se rendit sur les lieux, et deman- 
da des explications à M. Loubert, tenancier de 
lîestaminet. 

« Dupré, déclara le cabaretâer, est un de mes 
amis personnels. Il est venu hier a Lens, pour 
passer .devant la Commission Cantonale des 
dommages de guerre. Après avoir vngué, a ses 
occupations il est venu passer la soirée chez mol 
et sortit vers dix heures et demie du soir, pour 
rega'gner le domicile de so nbeau-frère, Gustave 
Bonté, rue de Metz. 

Au malin, vers <\ heures, qu'elle■ ne a"ut pas 
ma surprisse <-e !» v. jr frapper A ma .jy-rb», 
dans l'état of» VMK JM vove*. M vetuiif rT< tw 
retrouvé jusant sur uue botie de foin eut..ta 
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